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(Suite des notes du tableau Séances : opérations de maintien de la paix des Nations Unies) 

 b  Le représentant de l’Égypte a pris la parole au nom du Mouvement des pays non alignés ; le représentant du Malawi a pris la 
parole au nom de la Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC) ; le représentant de la Suède a pris la 
parole au nom des pays nordiques.  

 c  Allemagne, Arménie, Brésil, Égypte, Espagne, Estonie, Fidji, Géorgie, Guatemala, Inde, Indonésie, Irlande, Italie, Japon, 
Malaisie, Malawi, Maroc, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Philippines, Roumanie, Suède, Thaïlande, Turquie et Zimbabwe.  

 d  L’Estonie était représentée par son ministre des affaires étrangères et le Pakistan, par son ministre d’État chargé des affaires 
étrangères et Assistant spécial du Premier ministre. Le représentant de l’Égypte s’est exprimé au nom du Mouvement des 
pays non alignés ; le représentant du Malawi s’est exprimé au nom de la SADC ; la représentante de la Suède a pris la parole 
au nom des pays nordiques et le représentant de la Thaïlande au nom de l’Association des nations d’Asie du Sud-Est.  

 e  L’Australie était représentée par sa ministre des affaires étrangères.  
 
 
 

26. Questions concernant le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie  
et le Tribunal pénal international pour le Rwanda 

 
 

 Au cours de la période considérée, le Conseil de 
sécurité a tenu sept séances, adopté trois résolutions et 
publié une déclaration de son Président concernant les 
activités du Tribunal international chargé de juger les 
personnes accusées de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire de 
l’ex-Yougoslavie depuis 1991 et du Tribunal 
international chargé de juger les personnes accusées 
d’actes de génocide ou d’autres violations graves du 
droit international humanitaire commis sur le territoire 
du Rwanda et les citoyens rwandais accusés de tels 
actes ou violations commis sur le territoire d’États 
voisins entre le 1er janvier et le 31 décembre 199485.  

 Durant ces réunions, il a entendu les exposés 
semestriels de hauts fonctionnaires des deux Tribunaux 
et du Mécanisme international appelé à exercer les 
fonctions résiduelles des Tribunaux pénaux86, et 
__________________ 

 85 Pour plus d’informations sur les mandats des Tribunaux 
pénaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie et pour le 
Rwanda, voir la section IV de la neuvième partie. 

 86 Par sa résolution 1966 (2010), il a notamment créé le 
Mécanisme international appelé à exercer les fonctions 

examiné les stratégies de fin de mandat des Tribunaux 
et leur transition vers le Mécanisme. Agissant en vertu 
du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, il a 
notamment reconduit les procureurs des deux 
Tribunaux et prorogé les mandats de certains de leurs 
juges permanents et ad litem afin qu’ils puissent 
continuer d’exercer leurs fonctions après l’expiration 
de leur mandat87. Dans sa résolution 2256 (2015), il 
s’est également félicité de l’achèvement de l’activité 
judiciaire du Tribunal pénal international pour le 
Rwanda, et a salué sa contribution importante à la 
réconciliation nationale et au rétablissement de la paix 
et de la sécurité, ainsi qu’à la lutte contre l’impunité et 
au développement de la justice pénale internationale, 
en particulier s’agissant du crime de génocide. Le 
31 décembre 2015, il a publié une déclaration à la 
presse marquant la clôture du Tribunal pénal 
international pour le Rwanda. 
__________________ 

résiduelles des Tribunaux pénaux après l’achèvement de 
leurs mandats. 

 87 Résolutions 2193 (2014), 2194 (2014) et 2256 (2015) 
Pour plus d’informations sur les mesures prises par le 
Conseil de sécurité en ce qui concerne le mandat des 
juges, voir la section I.D de la quatrième partie. 

 
 

Séances : questions concernant le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie et le Tribunal pénal 
international pour le Rwanda  

 
 

Séance  
et date 

Question 
subsidiaire 

Autres  
documents 

Invitations adressées  
au titre de l’article 37 

Invitations adressées  
au titre de l’article 39 
et autres invitations Intervenants 

Décision et vote (pour-
contre-abstentions) 

       S/PV.7192  
5 juin 2014 

Lettre datée du 
15 mai 2014, 
adressée au 
Président du 
Conseil de 
sécurité par le 
Président du 
Tribunal pénal 
international 

 Bosnie-
Herzégovine, 
Croatie et Serbie  

Présidents et 
procureurs du 
Tribunal pénal 
international pour 
l’ex-Yougoslavie, 
du Tribunal pénal 
international pour 
le Rwanda et du 
Mécanisme 

Tous les membres 
du Conseil, tous les 
invités  
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Séance  
et date 

Question 
subsidiaire 

Autres  
documents 

Invitations adressées  
au titre de l’article 37 

Invitations adressées  
au titre de l’article 39 
et autres invitations Intervenants 

Décision et vote (pour-
contre-abstentions) 

       pour le Rwanda 
(S/2014/343) 

Lettre datée du 
16 mai 2014, 
adressée au 
Président du 
Conseil de 
sécurité par le 
Président du 
Mécanisme 
international 
appelé à 
exercer les 
fonctions 
résiduelles des 
Tribunaux 
pénaux 
(S/2014/350) 

international appelé 
à exercer les 
fonctions 
résiduelles des 
Tribunaux pénaux 

 Lettre datée du 
16 mai 2014, 
adressée au 
Président du 
Conseil de 
sécurité par le 
Président du 
Tribunal 
international 
chargé de juger 
les personnes 
accusées de 
violations 
graves du droit 
international 
humanitaire 
commises sur le 
territoire de 
l’ex-
Yougoslavie 
depuis 1991 
(S/2014/351) 

     

S/PV.7332  
10 décembre 
2014 

Rapport du 
Tribunal pénal 
international 
pour le Rwanda 
(S/2014/546) 

Rapport du 
Tribunal pénal 
international 
pour l’ex-
Yougoslavie 
(S/2014/556) 

Lettre datée du 
19 novembre 
2014, adressée 
au Président du 
Conseil de 
sécurité par le 

 Bosnie-
Herzégovine, 
Croatie et Serbie  

Présidents et 
procureurs des 
Tribunaux et du 
Mécanisme 

Tous les membres 
du Conseil, tous les 
invités 
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Séance  
et date 

Question 
subsidiaire 

Autres  
documents 

Invitations adressées  
au titre de l’article 37 

Invitations adressées  
au titre de l’article 39 
et autres invitations Intervenants 

Décision et vote (pour-
contre-abstentions) 

       Président du 
Mécanisme 
international 
appelé à 
exercer les 
fonctions 
résiduelles des 
Tribunaux 
pénaux 
(S/2014/826) 

Lettre datée du 
19 novembre 
2014, adressée 
au Président du 
Conseil de 
sécurité par le 
Président du 
Tribunal 
international 
chargé de juger 
les personnes 
accusées de 
violations 
graves du droit 
international 
humanitaire 
commises sur le 
territoire de 
l’ex-
Yougoslavie 
depuis 1991 
(S/2014/827) 

 Lettre datée du 
19 novembre 
2014, adressée 
au Président du 
Conseil de 
sécurité par le 
Président du 
Tribunal pénal 
international 
pour le Rwanda 
(S/2014/829 et 
Corr.1) 

     

S/PV.7348  
18 décembre 
2014 

Rapport du 
Tribunal pénal 
international 
pour le Rwanda 
(S/2014/546) 

Rapport du 
Tribunal pénal 
international 
pour l’ex-
Yougoslavie 
(S/2014/556) 

Lettre datée du 
19 novembre 

Projets de 
résolution 
présentés par le 
Chili 
(S/2014/907 et 
S/2014/908) 

 Présidents et 
procureurs des 
Tribunaux et du 
Mécanisme 

Un membre du 
Conseil (Fédération 
de Russie) 

Résolution  
2193 (2014)  
14-0-1a (adoptée en 
vertu du 
Chapitre VII) 

Résolution 
2194 (2014)  
15-0-0 (adoptée en 
vertu du 
Chapitre VII) 
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Séance  
et date 

Question 
subsidiaire 

Autres  
documents 

Invitations adressées  
au titre de l’article 37 

Invitations adressées  
au titre de l’article 39 
et autres invitations Intervenants 

Décision et vote (pour-
contre-abstentions) 

       2014, adressée 
au Président du 
Conseil de 
sécurité par le 
Président du 
Mécanisme 
international 
appelé à 
exercer les 
fonctions 
résiduelles des 
Tribunaux 
pénaux 
(S/2014/826) 

Lettre datée du 
19 novembre 
2014, adressée 
au Président du 
Conseil de 
sécurité par le 
Président du 
Tribunal 
international 
chargé de juger 
les personnes 
accusées de 
violations 
graves du droit 
international 
humanitaire 
commises sur le 
territoire de 
l’ex-
Yougoslavie 
depuis 1991 
(S/2014/827) 

 Lettre datée du 
19 novembre 
2014, adressée 
au Président du 
Conseil de 
sécurité par le 
Président du 
Tribunal pénal 
international 
pour le Rwanda 
(S/2014/829 et 
Corr.1) 

     

S/PV.7455  
3 juin 2015 

Lettre datée du 
15 mai 2015, 
adressée au 
Président du 
Conseil de 
sécurité par le 
Président du 
Tribunal pénal 
international 
pour le Rwanda 

 Bosnie-
Herzégovine, 
Croatie, Rwanda et 
Serbie 

Présidents et 
procureurs des 
Tribunaux et du 
Mécanisme 

Tous les membres 
du Conseil, tous les 
invités 
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Séance  
et date 

Question 
subsidiaire 

Autres  
documents 

Invitations adressées  
au titre de l’article 37 

Invitations adressées  
au titre de l’article 39 
et autres invitations Intervenants 

Décision et vote (pour-
contre-abstentions) 

       (S/2015/340) 

Lettre datée du 
15 mai 2015, 
adressée au 
Président du 
Conseil de 
sécurité par le 
Président du 
Mécanisme 
international 
appelé à 
exercer les 
fonctions 
résiduelles des 
Tribunaux 
pénaux 
(S/2015/341) 

Lettre datée du 
15 mai 2015, 
adressée au 
Président du 
Conseil de 
sécurité par le 
Président du 
Tribunal 
international 
chargé de juger 
les personnes 
accusées de 
violations 
graves du droit 
international 
humanitaire 
commises sur le 
territoire de 
l’ex-
Yougoslavie 
depuis 1991 
(S/2015/342) 

S/PV.7559  
16 novembre 
2015 

    Un membre du 
Conseil (Royaume-
Uni)b 

S/PRST/2015/21 

S/PV.7574  
9 décembre 
2015 

Rapport du 
Tribunal pénal 
international 
pour le Rwanda 
(S/2015/577) 

 Bosnie-
Herzégovine, 
Croatie, Rwanda et 
Serbie 

Présidents et 
procureurs des 
Tribunaux et du 
Mécanisme 

Tous les membres 
du Conseil, tous les 
invités 

 

 Rapport du 
Tribunal pénal 
international 
pour l’ex-
Yougoslavie 
(S/2015/585) 

Lettre datée du 
16 novembre 
2015, adressée 
au Président du 
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Séance  
et date 

Question 
subsidiaire 

Autres  
documents 

Invitations adressées  
au titre de l’article 37 

Invitations adressées  
au titre de l’article 39 
et autres invitations Intervenants 

Décision et vote (pour-
contre-abstentions) 

       Conseil de 
sécurité par le 
Président du 
Tribunal 
international 
chargé de 
poursuivre les 
personnes 
présumées 
responsables de 
violations 
graves du droit 
international 
humanitaire 
commises sur le 
territoire de 
l’ex-
Yougoslavie 
depuis 1991 
(S/2015/874) 

Lettre datée du 
17 novembre 
2015, adressée 
au Président du 
Conseil de 
sécurité par le 
Président du 
Mécanisme 
international 
appelé à 
exercer les 
fonctions 
résiduelles des 
Tribunaux 
pénaux 
(S/2015/883) 

Lettre datée du 
17 novembre 
2015, adressée 
au Président du 
Conseil de 
sécurité par le 
Président du 
Tribunal pénal 
international 
pour le Rwanda 
(S/2015/884)  

Lettre datée du 
20 novembre 
2015, adressée 
au Président du 
Conseil de 
sécurité par le 
Président du 
Mécanisme 
international 
appelé à 
exercer les 
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Séance  
et date 

Question 
subsidiaire 

Autres  
documents 

Invitations adressées  
au titre de l’article 37 

Invitations adressées  
au titre de l’article 39 
et autres invitations Intervenants 

Décision et vote (pour-
contre-abstentions) 

       fonctions 
résiduelles des 
Tribunaux 
pénaux 
(S/2015/896) 

S/PV.7593  
22 décembre 
2015 

Rapport du 
Tribunal pénal 
international 
pour le Rwanda 
(S/2015/577) 

Projet de 
résolution 
présenté par le 
Chili 
(S/2015/1005) 

  Deux membres du 
Conseil (Chili et 
Fédération de 
Russie) 

Résolution  
2256 (2015)  
14-0-1c (adoptée en 
vertu du Chapitre 
VII) 

 Rapport du 
Tribunal pénal 
international 
pour l’ex-
Yougoslavie 
(S/2015/585) 

Lettre datée du 
16 novembre 
2015, adressée 
au Président du 
Conseil de 
sécurité par le 
Président du 
Tribunal 
international 
chargé de juger 
les personnes 
accusées de 
violations 
graves du droit 
international 
humanitaire 
commises sur le 
territoire de 
l’ex-
Yougoslavie 
depuis 1991 
(S/2015/874) 

     

 Lettre datée du 
17 novembre 
2015, adressée 
au Président du 
Conseil de 
sécurité par le 
Président du 
Mécanisme 
international 
appelé à 
exercer les 
fonctions 
résiduelles des 
Tribunaux 
pénaux 
(S/2015/883) 
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Séance  
et date 

Question 
subsidiaire 

Autres  
documents 

Invitations adressées  
au titre de l’article 37 

Invitations adressées  
au titre de l’article 39 
et autres invitations Intervenants 

Décision et vote (pour-
contre-abstentions) 

        Lettre datée du 
17 novembre 
2015, adressée 
au Président du 
Conseil de 
sécurité par le 
Président du 
Tribunal pénal 
international 
pour le Rwanda 
(S/2015/884) 

     

 Lettre datée du 
20 novembre 
2015, adressée 
au Président du 
Conseil de 
sécurité par le 
Président du 
Mécanisme 
international 
appelé à 
exercer les 
fonctions 
résiduelles des 
Tribunaux 
pénaux 
(S/2015/896) 

     

 

 a  Pour : Argentine, Australie, Chili, Chine, États-Unis, France, Jordanie, Lituanie, Luxembourg, Nigéria, République de Corée, 
Royaume-Uni, Rwanda et Tchad ; abstentions : Fédération de Russie. 

 b  Avant l’adoption de l’ordre du jour, le Président du Conseil a fait une déclaration en hommage aux victimes de l’attentat 
terroriste perpétré à Paris le 13 novembre et d’autres attaques récentes, dont celles commises à Beyrouth le 12 novembre.  

 c  Pour : Angola, Chili, Chine, Espagne, États-Unis, France, Jordanie, Lituanie, Malaisie, Nigéria, Nouvelle-Zélande, 
Royaume-Uni, Tchad et Venezuela (République bolivarienne du) ; abstentions : Fédération de Russie. 

 
 
 

27. Le sort des enfants en temps de conflit armé 
 
 

 Au cours de la période considérée, le Conseil de 
sécurité a tenu quatre séances et adopté deux 
résolutions au titre de la question intitulée « Le sort des 
enfants en temps de conflit armé » (voir tableau 1). Au 
cours de ses délibérations, le Conseil s’est penché, 
entre autres, sur le recrutement des enfants soldats, 
l’utilisation des écoles à des fins militaires, les attaques 
contre des hôpitaux et des écoles, la nécessité 
d’intégrer la protection de l’enfance dans les activités 
des missions, les effets qu’avaient sur les enfants les 
activités des groupes armés non étatiques tels que 
l’État islamique d’Iraq et du Levant et Boko Haram, et 
l’enlèvement d’enfants. 

 Dans sa résolution 2143 (2014), le Conseil s’est 
félicité de la campagne « Des enfants, pas des soldats », 
qui visait à prévenir le recrutement et l’utilisation 
d’enfants en temps de conflit par les forces armées 

gouvernementales et à y mettre fin d’ici à 2016. Dans 
cette même résolution, le Conseil a introduit de 
nouveaux éléments importants, notamment en 
engageant les États Membres à mettre en place un 
mécanisme de contrôle afin que les auteurs de crimes 
perpétrés contre des enfants soient exclus des rangs de 
l’armée ou d’autres forces de sécurité, en 
recommandant d’inclure la protection de l’enfance 
dans la formation des soldats de la paix et du personnel 
militaire national et en encourageant le déploiement de 
conseillers pour la protection de l’enfance dans les 
missions des Nations Unies. Dans sa résolution 
2225 (2015), le Conseil a prié le Secrétaire général de 
mentionner, dans les annexes à ses rapports sur le sort 
des enfants en temps de conflit armé, les parties à un 
conflit armé qui se livraient à des enlèvements 
d’enfants.  




